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LES SALAIRES ET LA NÉGOCIATION SALARIALE
DANS LE SECTEUR PRIVÉ ET SEMI-PUBLIC
A LA MI-1995:
LÉGÈRES HAUSSES DE SALAIRES
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. moyenne Par accord contre 2,0 %, Les accords. le PŒ a progressé de 1,1 % pen-. .dtt'"dl. sont plus nombreux à mentionner le recours à. an cet e peno e a ors que sa
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: : tôt. Princi pale cause de ce ralentis-cordée dans la négociation aux primes ciblées,: traduisant une recherche croissante de flexibi- : sement, le rythme de progression de
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: tôt, Ces augmentations ont été en partie indui- :-marChands non agricoles au premier
. tes par la dernière hausse du SMIC. La diniiJr.i-"". semestre 1995).: tion constante du chômage'et~e légère accélé- :
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/:~~~=p~:~::~td::;;;:~::~s ::~:;!~~: (;:~ 0:;: :

/ : l'année devrait se solder parun léger accroisse- :. ment du pouvoir d'achat. .. .. ..........

Une légère reprise des salaires
tirée à la hausse par le SMIC

Si le niveau du chômage et la
faible inflation continuent à influer
négativement sur les salaires, leurs
évolutions récentes sont favorables
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à une certaine relance de la dyna-
mique salariale (graphique 1). Le
chômage reste à un niveau élevé,
mais a amorcé une décrue continue
depuis trois trimestres (- 5,3 % de
septembre àjuin -DEFM de caté-
gorie 1, données CVS). Après un
ralentissement de l'inflation au se-
cond semestre 1994 par rapport à
la même période de 1993, la hausse
des prix, toujours très modérée,
s'est légèrement accélérée au pre-
mier semestre: 1,2 % contre 0,9 %
au premier semestre 1994. Cepen-
dant l'ajustement entre les prix et
les salaires s'opère avec un délai
d'un ou deux trimestres et a donc
peu joué au cours du premier se-
mestre 1995. La tendance à la re-
prise salariale a toutefois été am-
plifiée par la revalorisation du
SMIC de 4 % au premier juillet
1995. Quant à la hausse de deux
points de la TVA au 1er août, elle
pourrait commencer à produire des
effets sur les augmentations de sa-
laire vers la fin de l'année.

Légère hausse des augmenta-
tions de salaires négociées dans
les branches ...

Parmi un échantillon de 189
branches de plus de 10 000 sala-
riés, couvrant environ 8,4 mi1lions
de salariés, six branches sur dix ont
relevé leurs salaires minima conven-
tionnels au cours des cinq premiers
mois de 1995, soit une proportion
équivalente à celle observée un an
plus tôt (1).

Les augmentations salariales né-
gociées sont restées modérées au
premier semestre 1995, mais elles
sont en moyenne un peu plus fortes
que l'année précédente Les négocia-
teurs ont tenu compte, avant la
hausse du SMIC de juillet, de la lé-
gère reprise sur le marché de l' em-
ploi ainsi que de la modération de
la reprise économique au premier
semestre 1995. Dans les accords de
branches, la moyenne pondérée des
hausses des premiers niveaux des

Graphique 1
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Graphique 2
Répartition des conventions collectives selon le rythme de hausse des salaires
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salaires minimaux conventionnels
passe de 1,4 % au cours des cinq
premiers mois de 1994 à 1,9 % au
cours de la même période de 1995
pour les ouvriers, et de 1,3 % à
1,6 % pour les employés. Cepen-
dant ces augmentations restent en
majorité inférieures à2 % lorsqu'il
s'agit des salaires de base hors pri-
mes (salaires minima «hiérarchi-
ques»), et à 3 % lorsqu'il s'agit de
minima garantis, incluant certaines
primes (graphique 2).

La négociation des premiers
niveaux de salaires conventionnels
reste très liée à l'évolution du
SMIC: au 1er juin 1995 quatre
branches sur dix avaient un premier
niveau de salaire compris entre 1et
1,0ISMIC. Après l'augmentation
de juillet, une majorité de branches

o minima garantis

. minima hiérarchiques

R>3%

devrait donc retrouver un premier
niveau de salaire inférieur au SMIC
(encadré 1).

...comme dans les entreprises

Dans les entreprises, la part des
accords signés sur le thème des sa-
laires ou des primes est en hausse,
passant de 51 % au premier semes-
tre 1994à 57 % pour la même pé-
riode en 1995. Il en est de même
dans les conflits (encadré 2).

Les augmentations salariales né-
gociées dans ces accords au début
1995 sont en hausse par rapport à
l'année précédente. La moyenne des

(1) - Saurce : Direction des Relalions
du Travail.
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augmentations totales s'élève à
2,3 % contre 2,0 % en 1994 (2).
Comme en 1994, près de la moitié
des augmentations des salaires né-
gociées sont comprises entre 1 et
2 %. Cette année cependant, les
hausses de plus de 3 % passent de
9 à environ 16 % des accords et on
n'enregistre plus d'accord entéri-
nant des baisses de salaire (graphi-
que 3).

Cette légère hausse concerne tou-
tes les formes d'augmentations pra-
tiquées. Par exemple, les augmen-
tations générales uniformes seules
s'élèvent à 2,0 % en moyenne en
1995 contre 1,8 % en 1994. Les
augmentations catégorielles sont
également plus fortes: 2,3 % pour
le bas de grille (1,9 % en 1994) et
1,6 % pour le haut de grille (1,2 %
en 1994). Les montants attribués au
titre de l'individualisation sont aussi
en hausse, notamment lorsqu'ils
viennent en complément d'augmen-
tations générales (1,3 % contre
1,]% en 1994).

Les taux d'augmentation des sa-
laires de base négociés dans les en-
treprises sont plus élevés dans l'in-
dustrie (+ 2,4 %) que dans le ter-
tiaire (+ 2,1 %). Les écarts sont en
partie liés aux formes d'augmenta-
tions salariales pratiquées par ces
entreprises. Les services financiers
et immobiliers pratiquent de plus
faibles augmentations générales
uniformes (+ 1,6 % en moyenne),
alors que les entreprises du secteur
de l'automobile ont négocié les aug-
mentations générales les plus for-
tes (+ 2,2 %). Dans la construction,
la crise du BTP ne fait pas sentir
ses effets sur les salaires négociés
en ce début d'année: les entreprises
ont signé des accords prévoyant en

(2) -La fiche de codification des ac-
cords d'entreprise a été modifiée en 1994.
La comparaison des augmentations sa-
lariales avec les années précédentes n'est
possible que pour les seules entreprises
prévoyant des augmentations effectives de
salaires(baisses ou augmentations nulles
exclues): 2,3% en 1995, 2,1% en 1994,
2.4% en 1993.

Encadré 1

LA NÉGOCIATION COLLECTIVE
EN MATIÈRE DE SALAIRES

En application des lois Auroux de 1982,les entreprises ayant undéléguésyn-
dical doiventn~goCieràu moins une fois par an surIes salaires,_LesIlégociations
portent_~ur)es_'salaireseffectifs: salaires de base, primes,p<U1de)àma.ssesala.
ria1e consacréèà1'iridiv.idualisatiOn.

Malgré Fobligation de négocier, peu de salariés sont dans lesfaits. couverts_par
un accoidsàlàiial>d'entreprise:.1,75 millioneri>1994, soit à peine plÜs d'urfsaJa..-
riésu(d,ixOTolJtes les entreprises de .50 'salariés . ou plus 11'orifpàs>dè'déléguê
s)11dical (50% 'des établissements eIl} 989 selon une' enquête>du MÜ1Îstèredu
Travail). Lorsque .Ies syndicats sont présents, la négociation n'a paS:toujours:>lieu
(J 7% des cas selon l'enquête «Reponse» réalisée d'avril à octobre 1993 par BVA
p01JrleMillistèredu_Travail).:Enfin,'lesentreprises .qui, négocieIltn'<iooUtisserit
pastoujours>~,uIlacèord. .

En. cas.d_~dé,sacc~rd,'il'est de~B?déaux entreprises soumises à-la négociation
arinuelle oblig'atoire -dedéposer Un-procès verbal dedésàccord en directionPépar..
tementaledÜ,Travàil etdel'Emploi, comme pour les accords. Ces procès verbaux.
sont anaJysés>depuis le 1er janvier 1994. De fait, la quasi..tota1ité des désaccords
enregistrés au premier semestre 1995 concerne, entre autres, le thème des salai~
res (95%). On enregistre un procès verbal de désaccord pour quatre accords sala-
riaux signés. La proportion réeUe des situations de désaccords est probablement
plus importante: ,selon d'autres. sources (enquête individualisation ou enquête
«Reponse», Ministère du Travail), les négociations salariales n'aboutiraient à un
accord que deux fois sur trois environ, un peu plus en cas d'augmentations unifor-
mes, un peu moins eri cas d'individualisation.

Contrairement àla négociation d'entreprise, la négociation de branche porte
dans la plupart des cas sur des salàires conventionnelsminimaetnon<surles
salaires effectifs>Ellepeut porter sur deux notions distinctes de salairesconven-
tionnels:.les<minima hiérarcb,iques et les minima garantis. Lesprel11iers définis~
sent un minimum mensuel de base pour chaque poste ou chaque coefficient de la
griIJe de Classification. Les seconds sont souvent négociés sur une base annuelle;
pour tout ou partie de lagrille des coefficients. Ils incluent certaines primes,:dif-
férentes d'une branche à l'autre.

Face au retard pris par les salaires minima lùérarchiques par rapport au SMIC,
les partenaires sociaux, réunis au sein de la Commission Nationale de ]a Négocia-
tion Collective du26 juin J 990; ont engagé une opération destinée à inciter les
branches à mener des politiques de revalorisation des bas et moyens salaires.
L'opération de revalorisation des bas et moyens salaires a eu un impact sur Je
rythme de la négociationcollective : ainsi, au total. sur la base d'un échantillon
constant de-166 branches déplus de 10000 salariés (couvrant 6 millions de sala-
riés environ), le pourcentage de branches qui ne présentent aucun niveau de sa-
laire inférieur au. SMIC est passé de 40% au 1er. février 1990à 76% au 1er juin
1995 (l).:Cependant;Ja part des branches présentant au moins un niveau hiérar-
chique inférieur au SMIC a augmenté de 2% depuis juin 1994, et ce;: avant l 'aug-
mentation du SMIC de juillet 1995. C'est pourquoi les partenaires sociaux,lors
de la CNNC de juin 1995, ont décidé de poursuivre l'opération «bas et moyens
salaires». De plus, les augmentations modérées accordées parles branches au
premier semestre 1994 et au premier semestre 1995 montrent que le mouvement
de rattrapage des bas salaires conventionnels est parvenu à un pa1ier, C'est lors-
que les partenaires sociaux négocient des rémunérations annuelJesgaranties que
les augmentations sontIes plus fortes, dans la mesure où elles portent_sur un
éventail plus large d'éléments du salaire<que le seul salairede,})~s~, etnese
répercutent pas généralement sur l'ensemble de la grille salarialè.

Le regroupement. des: salàires ,rninimaconventionnels' autour. dela vaI~l1f<du
SMIC estÜnélément de .fragilisation des.négodations de branches,'enmatière'de
protection des bas salaires. D'une part,' les réajustements souvent .trèslirriités,'des
.premiersniveauxhiérarchiquesentraînent un' dépassement 'de -:ce\lx~ipar,làva';;
leur du .SMI C D'a1:ltre part, le rapprochement entre Ies. bas salaires

:
cOnVèritiol1~,

nels et le salaire minimum ne favorise pas toujours,' au niveau'des entreprises, .la
prise en cômptedC politiques salariales spécifiques aux branches.

(1) - Source: MTDSP-DRT. (Base des conventions collectives).
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Graphique 3
Augmentations totales négociées en entreprises
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Encadré 2

DES CONFLITS
PLUS FREQUEMMENT
D'ORDRE SALARIAL

Globalement lenombre de con-
flits a légèrement progressé au
cours des quatre premiers mois de
1995, par rapport à la même pé-
riode de 1994. La reprise écono-
mique et l'échéance de l'élection
présidentielle expliquent sans
doute ce léger regain.

Les salaires sont à nouveau le
thème dominant des revendica-
tions : 63 % des conflits concer-
nent les salaires contre 4l % un
an plus tôt. Par contre l'emploiap-
paraît moins souvent à l'origine
des mouvements,

moyenne 2,1 % d'augmentations
générales uniformes.

Ces hausses de salaire négociées
ne permettront pas toujours de
maintenir le pouvoir d'achat,
compte-tenu des prévisions actuel-
les d'inflation pour 1995 (2,5 %).
Pour les salariés qui ne sont pas
rémunérés au SMIC et qui ne béné-
ficieraient en 1995 que des augmen-
tations générales moyennes négo-
ciées en entreprise au début de l' an-
née, sans mesurcs catégorielles ou

Dlertrime:strel994

. Lertrime:streI995(p)

d'individualisation (soit 2,0 %), il
pourrait donc y avoir, dans de nom-
breux cas, baisse du pouvoir
d'achat en 1995.

La pratique de l'individiIalisa-
tion progresse en 1995

Au premier semestre 1995, la
pratique de J'individuaEsation pro-
gresse et retrouve son niveau de
1993 parmi les entreprises signatai-
res d'un accord (39 % des accords
contre 32 % au 1er semestre 1994).
IndividuaEsées ou uniformes, les
augmentations sont plus dispersées
que l'année dernière, traduisant des
pratiques plus diversifiées de la part
des entreprises.

Les négociations salariales por-
tent un peu plus souvent sur les pri-
mes. Au total près de six accords
sur dix mentionnent une ou plu-
sieurs clauses relatives aux primes
au premier semestre 1995 contre
56 % un an plus tôt. Les primes de
stimulation, notamment indivi-
duelle, ou les primes tenant compte
de la situation du salarié ou des con-
ditions de travail sont aussi souvent
mentionnées que l'année dernière.
Quant aux primes dites «tradition-
nelles» comme le l3ème mois, les
primes de vacances ou de fin d'an-

née, elles sont citées un peu plus
souvent au premier semestre 1995.
Cette part importante accordée aux
primes dans la négociation, parti-
cuEèremcnt aux primes ciblées, tra-
duit probablement le retour à unc
recherche de flexibilité des rémuné-
rations et de motivation des sala-
riés, alors que la partie fixe du sa-
laire (salaire de base) évolue peu.

Les salaires de base ont pro-
gressé de 2,4 % de juillet 1994
à juillet 1995

Dans le secteur privé et semi-
pubEc, selon les résultats de l'en-
quête ACEMO du 1er juillet
1995 (3) l'indice du taux de salaire
mensucl de base de l'ensemble des
salariés (TSM) a augmenté de 2,4%
de juillet 1994 à juillet 1995, con-
tre 2,0 % au cours des douze mois
précédents (exploitation en NAF).
L'accélération de la hausse est con-
centrée au 1er semestre 1995 : l'in-
dice du taux de salaire mensuel de
base de l'ensemble des salariés a
augmenté du 1cr janvier au
1er juillet 1995 de 1,4 % contre
1,1 % un an plus tôt sur la même
période. Le taux de salaire horaire
des ouvriers a même connu une ac-
célération un pcu plus forte, pas-
sant de 1,2 à 1,6%. Pour une grande
part, ces écarts sont dus à la forte
augmentation du SMIC intervenue
au 1er juillet 1995 (+ 4 %) alors
que l'augmentation précédente, au
1er juillet 1994, s'en était tenue à
la hausse légale, soit 2, 1 % (les sa-
laires observés par l'enquête trimes-
trielle ACEMO du 1er juillet intè-
grent la hausse du SMIC à cette
date). Cet effet «coup de pouce» est
estimé à 0,2-0,3 point de TSH.

L'effet SMIC plus important que
les années précédentes ampEfie une
tendance, déjà observée antérieure-
ment, à la reprise salariale. L'en-

(3) - Premières informations «Résul-
tats de l'enquête trimestrielle ACEMO au
1er juillet 1995", nQ 485,21 septembre
1995. MTDSP-DARES.
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quête mensuelle de la DARES sur
l'évolution des salaires permet de
dater l'inflexion à la hausse au mi-
lieu du premier trimestre 1995, date
à partir de laquelle les augmenta-
tions moyennes annuelles glissan-
tes accordées par les entreprises
sont en constant redressement (4).
De même, à partir de février 1995,
le rythme mensuel d'augmentation
des salaires (5) devient supérieur
chaque mois à celui du même mois
de l'année précédente. Cependant la
hausse globale des salaires obser-
vée au cours du premier semestre
1995 reste modérée et très en deçà
de celles enregistrées au cours de la
même périodc de 1989 à 1992.

Dejuillet 1994 àjuillet 1995, les
salaires ont augmenté un peu plus
fortement dans les services (+ 2,6%)
que dans l'industrie (2,4 %). Le sec-
teur de la construction n'est plus le
secteur dominant tous les autres par
ses fortes hausses salariales, mais
il reste une activité où les salaires
augmentent un peu plus vite que la
moyenne, en particulier chez les
ouvriers.

Conséquence de la hausse du
SMIC, l'éventail des salaires
ouvriers s'est resserré de jui1let
1994 àjuillet 1995: les ouvriers les
moins qualifiés ont été augmentés
de 2,9 % et les plus qualifiés de
2,4 %. Il en va de même entre les
différentes catégories de salariés.
Les ouvriers ont été à nouveau plus
augmentés que les autres catégories
de salariés (+ 2,6 % contre + 2,3%),
à l'exception des agents de maîtrise
(+ 2,7 %). Les techniciens et les ca-
dres sont les moins bien lotis avec
des augmentations respectives de
2,0 % et 2,2 % Les cadres ont été
doublement touchés par ces moin-
dres augmentations puisque la part

de leurs primes dans la rémunéra-
tion totale a diminué de 0,2 point
en 1994 par rapport à 1993 (6).

Des salariés plus nombreux à
bénéficier d'augmentations

La reprise des salaires se traduit
enfin par une plus forte proportion
de salariés qui ont bénéficié de haus-
ses de salaire, et par un raccourcis-
sement du délai moyen entre deux
augmentations.

Dejanvieràjuillet 1995, les pro-
portions moyennes mensuelles
d'ouvriers et d'employés augmen-
tés ont fortement progressé par rap-
port à la même période de 1994. En
moyenne, de janvier àjuillet 1995,
14 % des ouvriers ont été augmen-
tés un mois donné contre 11,6 %
un an plus tôt. Pour les employés,
cette même proportion passe de
10,7 % en 1994 à 12,8 % en 1995.

Au cours de ces mémes périqdes,
le délai moyen entre deux augmen-
tations a diminué d'un demi-mois
chez les ouvriers. Chez les em-
ployés, ce délai a très légèrement
augmenté (+ 0,1 mois) mais il passe
en dessous des valeurs de 1994 à
partir du mois de juin, et l'écart
s'amplifie en juillet.

L'homogénéisation des hausses
de salaire constatée pendant la pé-
riode de ralentissement salarial per-
dure pendant ce début de reprise.
Au premier trimestre 1995, l'indi-
cateur de dispersion des augmenta-
tions de salaire (7) des ouvriers est
du même ordre qu'un an plus tôt
(0,60), et il diminue chez les em-
ployés, les techniciens et les cadres.
Seuls les agents de maîtrise ont
perçu des augmentations plus dis-
persées que l'an passé. La hiérar-

chie des dispersions reste toutefois
inchangée: les hausses dont béné-
ficient les ouvriers et les agents de
maîtrise sont les plus homogènes,
et celles des cadres les plus disper-
sées (1,47).

Pouvoir d'achat maintenu en
1995

Entraîné par la hausse du SMIC,
le TSH devrait augmenter d'envi-
ron 2,8 % de janvier 1995 àjanvier
1996 (8). Les effets de ]a hausse de
la TVA sur les salaires ne devraient
se faire sentir que vers la fin de l'an-
née. Si l'on estime à 2,5 % la hausse
des prix en 1995, intégrant ainsi
l'effet de la hausse de la TVA du
1er août 1995, le pouvoir d'achat
du TSH serait en léger accroisse-
ment; il avait progressé de 0,6 point
un an plus tôt.

P. LA ULHÉ,

D. FOLQUÈS
(DARES).

(4) - Premières Informations «Enquête
mensuelle sur ['évolution des salaires:
résultats dejuillet 1995", n° 481, 23 août
1995. MTDSP-DARES.

(5) - Il s'agit du rapport entre la
moyenne des hausses accordées par les
entreprises qui ont augmenté les salaires
au cours du mois et le délai moyenentre
deux augmentations.

(6) - Premières Informations «Les pri-
mes versées en 1994», n° 476, 1er août
1995. MTDSP-DARES.

(7) - 1/ s'agit du rapport de l'inter-
valle interquartile à la médiane, pour les
augmentations du premier trimestre.

(8) - Ces prévisions tiennent compte
du changement de pondérations dans le
calcul du TSH (cf 110le 3 page 4).
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